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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

A rrêté N° ?:' L:.r 12020/0RLP 1
re nouvelant l'ag ré m en t de M . Paul JA RN Y,

e n qualité de garde-chasse particul ier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 09 février 2015 portant agrément de M. Paul JARNY en qualité de garde­
chasse particulier pour la surveillance des territoires de M. Dominique GIRARD, valable jusqu'au 09 février
2020 ;

Vu la commission en date du 10 mars 2020 de M. Dominique GIRARD, en sa qualité de détenteur du droit de
chasse, par laquelle il confie à M. Paul JARNY, la surveillance de ses droits de chasse;

Vu le permis de chasse n" 853-9456 délivré le 04 juin 1976 par la sous-préfecture des Sables d'Olonne et validé
le 07 juillet 2019 pour la saison 2019 -2020 ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : l'agrément de M. Paul JARNY, né le 24 décembre 1954 à l'Ile d'Olonne (85), domicilié au 11 chemin de
la ceinture 85340 Ile d'Olonne, est renouvelé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous les délits
et contraventions dans le domaine de la chasse prévu au code de l'environnement qui portent préjudice aux
droits de chasse de M. Dominique GIRARD sur les territoires situés sur les communes des Sables d'Olonne et
de Sainte-Foy.

Article 2 : La commission susvisée et les plans faisant apparaitre les territoires concernés sont annexés au
présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 10 février 2020 , soit
jusqu'au 09 février 2025 .

Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Paul JARNY doit faire figurer de maniére visible sur ses
vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait
la demande.
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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 546
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102909815

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrété n020-DRCTAJ-180 du 24 avril 2020 portant attribution d'une subvention DETR de 24180 euros à
la commune d'Antigny pour le projet de travaux de couverture de l'église et de la sacristie;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de couverture de l'église et de la sacristie, signée
par le maire de la commune d'Antigny en date du 19 juin 2020, certifiant que l'opération a fait l'objet d'un
commencement d'exécution à la date du 24 janvier 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du montant de l'avance ne porte pas atteinte aux intéréts de la défense
ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1": Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ére
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-180 du 24 avril 2020 susvisé est remplacée comme
suit:

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un ordre de service à
une entreprise. »
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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 547
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ: 2102950174

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-352 du 18 juin 2020 portant attribution d'une subvention DETR de 120 000 euros à
la commune de Bellevigny pour la création d'un espace jeunesse;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux pour la création d'un espace jeunesse, signée
par le maire de la commune de Bellevigny en date du 19 juin 2020, certifiant que l'opération a fait l'objet
d'un commencement d'exécution à la date du 8 juin 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du montant de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense
ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1": Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ére
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ-352 du 18 juin 2020 susvisé est remplacée comme
suit:

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un ordre de service à
une entreprise. »
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Arrêté n' 20 - DRCTAJ - 548
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102960550

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n'2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n'20-DRCTAJ-374 du 25 juin 2020 portant allribution d'une subvention DETR de 300 000 euros à
la commune de Soullans pour la construction d'un centre périscolaire;

VU l'allestation de commencement d'exécution des travaux pour la construction d'un centre périscolaire,
signée par le maire de la commune de Soullans en date du 29 juin 2020, certifiant que l'opération a fait
l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 6 mai 2019 ;

CONSIDÉRANT que celle opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du montant de l'avance ne porte pas alleinte aux intérêts de la défense
ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une alleinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1": Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la tère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n' 20-DRCTAJ-374 du 25 juin 2020 susvisé est remplacée comme
suit:

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un ordre de service à
une entreprise. »
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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 549
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102919223

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-209 du 4 mai 2020 portant attribution d'une subvention DETR de 183 157,80 euros
à la communauté d'agglomération Les Sables d'Olonne agglomération pour la requalification des zones
artisanales: extension des ZA les Bajonniéres à l'Ile d'Olonne et de la Combe à Vairé;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux pour la requaiification des zones artisanales:
extension des ZA les Bajonniéres à l'Ile d'Olonne et de la Combe à Vairé, signée par le président de la
communauté d'agglomération Les Sables d'Olonne agglomération en date du 11 mai 2020, certifiant que
l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 16 janvier 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du montant de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense
ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de i'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1": Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-209 du 4 mai 2020 susvisé est remplacée comme
suit:

({ Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un ordre de service à
une entreprise. »





Il''PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Arrêté n" 20 - DRCTAJ - 550
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102908294

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-170 du 4 mai 2020 portant attribution d'une subvention DETR de 201 000 euros à
la communauté d'agglomération Les Sables d'Olonne agglomération pour la création d'une maison des
randonnées et des loisirs de pleine nature à Vairé;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux pour la création d'une maison des randonnées et
des loisirs de pleine nature à Vairé, signée par le président de la communauté d'agglomération Les
Sables d'Olonne agglomération en date du 11 mai 2020, certifiant que l'opération a fait l'objet d'un
commencement d'exécution à la date du 17 février 2020;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du montant de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense
ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1": Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ére
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-170 du 4 mai 2020 susvisé est remplacée comme
suit:

{( Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un ordre de service à
une entreprise. »
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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 551
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102940432

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n° 20-DRCTAJ-317 du 5 juin 2020 portant attribution d'une subvention DETR de 323 750 euros à
la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie pour l'extension de la Maison France
Services;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux pour l'extension de la Maison France Services,
signée par le président de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie en date du 8 juin
2020, certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 5 février 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du montant de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense
ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1": Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-317 du 5 juin 2020 susvisé est remplacée comme
suit:

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un ordre de service à
une entreprise. »
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Arrêté n" 20 - DRCTAJ - 553
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102922356

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n° 20-DRCTAJ-243 du 19 mai 2020 portant attribution d'une subvention DETR de 300 000 euros
à la communauté de communes Vendée Grand Littoral pour la restructuration de la station d'épuration
de Longeville sur Mer;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux pour la restructuration de la station d'épuration
de Longeville sur Mer, signée par le président de la communauté de communes Vendée Grand Littoral
en date du 29 juin 2020, certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à ia date
du 23 mai 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du montant de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense
ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1": /1 est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code générai des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A litre dérogatoire, la 1ére
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-243 du 19 mai 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un ordre de service à
une entreprise. »
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égdlilé
Fratemité

Préfecture

Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 584
portant recevabilité par dérogation de la demande déposée par la

Communauté de Communes Vendée Grand Littoral au titre de la DETR 2020
pour la restructuration de la station d'épuration de Longeville-sur-Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n° 20-DRCTAJ-243 du 19 mai 2020 portant attribution d'une subvention DETR de 300 000 euros
à la communauté de communes Vendée Grand Littoral pour la restructuration de la station d'épuration
de Longeville-sur-Mer;

VU la demande de versement de l'avance de la subvention adressée par la collectivité susvisée en date du
30 juillet 2020 et faisant apparaître un commencement d'exécution anticipé au dépôt du dossier le 14
janvier 2020 par la communauté de communes Vendée Grand Littoral;

VU le courrier du 11 août 2020 par lequel la communauté de communes Vendée Grand Littoral apporte des
précisions sur le début d'exécution anticipé de l'opération;

CONSIDÉRANT que la commune de Longeville-sur-Mer a retenu le 23 mai 2019 un groupement
d'entreprises pour la réalisation des travaux de restructuration de la station d'épuration sur son
territoire;

CONSIDÉRANT le transfert de la compétence {( assainissement collectif» à la Communauté de Communes
Vendée Grand Littoral au 1" janvier 2020 ;

CONSIDÉRANT que le début d'exécution anticipé de l'opération n'est pas imputable à la Communauté de
Communes Vendée Grand Littoral;

CONSIDÉRANT que cette dérogation a pour objet de faciliter l'accés aux aides publiques;

CONSIDÉRANT que dans ces conditions, il est conforme à l'intérêt général de déroger aux dispositions de
l'article R 2334-24 du code général des collectivités territoriales, en ce qu'elles prévoient qu'aucune
subvention ne peut être accordée si l'opération a connu un commencement d'exécution avant la date à
laquelle le dossier a été déposé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France;

CONSIDÉRANTqu'une telle dérogation n'est pas de nature à porter atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni aux objectifs poursuivis par les dispositions auxquelles il est
dérogé;





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Pratemitë

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°2020-DDTM/SGDML-BOP113- t. gL

modificatif à l'arrêté n02017-DDTM/SGDML-BOP113-695

portant attribution d'une subvention de l'État

à la communauté de communes de l'île de Noirmoutier

pour le financement de l'action 7T8 du PAPI complet de l'île de Noirmoutier

Confortement du perré des Sénégalais et mise en défens de la dune de l'Hommée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n02001-692 du 01 août 2001 modifiée relative aux lois de finances,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 portant règlement général sur la comptabilité
publique,

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets
d'investissement,

Vu l'arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de l'État
pour un projet d'investissement,

Vu l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n02018-514 du 25 juin 2018
relatif aux subventions de l'État pour des projets d'investissement,

Vu l'arrêté n02017-DDTM/SGDML-BOP113-695 du 21 décembre 2017 accordant une subvention de
l'État à la communauté de communes de l'île de Noirmoutier pour les travaux de confortement du
perré des Sénégalais et de la mise en défens de la dune de l'Hommée dans le cadre de l'action
7T8 du PAPI de l'île de Noirmoutier,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 20201 521 - DDTM/DMLlSGDMLlUGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État pour une cabine de
plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Sableaux. Cabine n040
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
M FONTENEAU Guillaume
9, impasse du Pré Gamier
85330 NOIRMOUTIER EN L'ILE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9 ,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets , à l'organisation et à l'action
des serv ices de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée ,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libmé
ÉglZ/iti
FrlZtemiti

Délégation à la mer et au littoral
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité cultures marines

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020/SU - DDTM/DMUSGDML

portant levée de l'interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du ramassage, du
transport, du stockage, de l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la
consommation humaine des huîtres, ainsi que le pompage de l'eau de mer à des fins aquacoles en

provenance de la zone de production 85.06 « Parcs du Havre de la Gachère»

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de
sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, notamment son
article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des
denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de
la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des
animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant les
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation
humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et suivants,
R. 231-35 à R. 231-59, R. 237-4 et R. 237-5, D. 914-3 à D. 914-12, D. 923-6 à D. 923-8, R. 923-9 à R 923-45 ;

VU les articles R 202-1 à R 202-34 du Code Rural et de la Pêche Maritime relatifs aux laboratoires;

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 204210 - Télécopie : 02 51 2042 11
Mel. : ddtm-dm/@vendee.gouv.fr

1/4









PR~FET
DELAVEND~E
LiInd
~
~II

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 20-DDTM85-5t~
portant abrogation d'unecontrainte de distance

autourde la station d'épuration de la Commune de MACHE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le codede l'environnement, notamment le titre Eau et Milieux Aquatiques et ses articles L. 122·1, L.123-1
et L. 321-5 et 6, les articles L. 214-1 à 11 et R 214-1 à 56 relatifs aux régimes d'autorisation ou de
déclaration, les articles R. 213-13 è. R. 213-16 relatifs à la coordination administrative dans le domaine de
l'eau,

Vu le codegénéral des collectivités territoriales, notamment sesarticles L.2224-6, L.2224-10 à L.2224-15,
L.2224-17, R.2224-6 è. R.2224-17,

Vu le codede la santé publique, notamment son article L. 1331-10,

Vu l'arrêté interministériel du 21 juillet2015relatifaux systèmes d'assainissement collectifet aux Installations
d'assainissement non collectif, à l'exception des Installations d'assainissement non collectif recevant une
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de OB05,

Vu l'arrêté interministériel du 24 aoOt 2017 modifiant l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes
d'assainissement collectif et aux installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations
d'assainissement noncollectifrecevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égaleà 1,2kg/j
deOB05,

Vu l'arrêté préfectoral n098-0RCLEl2-28 du 26 janvier 1998 portant prescriptions particulières à
l'aménagement desouvrages d'épuration de la Commune de Maché,

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Maché en datedu 28 juin 2020, transmise par
Monsieur Frédéric RAGER, mairede la Commune, le 9 juillet2020,

Arrête

ARTICLE 1 • OBJET PE L'ARRêTÉ

L'article 9 de l'arrêté n° 98-0RCLEl2-28 du 26 janvier1998susvisé, portant délimitation d'unezone non
œdlficandi autourde la station d'épuration communale de Maché est abrogé.

1

-
D.D.T.M. de la Vendée
19, rueMontesquieu - B.P. 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex

Arrêtépréfectoral n° 20·DDTM~513 abrogeant unezone~:... l
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020~lS- DDTM/DMLlSGDMLlUGPDPM

modifiant l'arrêté 2019-DDTM-SGDML-UGPDPM ND230,

approuvant la convention de mise à disposition d'espaces à des fins de tournage établie au profit de la
SAS « EGO Productions» pour le tournage de plusieurs séquences d'une série télévisée « Alice Nevers»
sur les plages du Vieil, du Mardi Gras, de l'Anse Rouge, des Dames et de la Court sur les communes de

Noirmoutier en l'Île et la Guérinière.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU la convention de mise à disposition d'espaces à des fins de tournage de plusieurs séquences d'une série
télévisée « Alice Nevers» sur les plages du Vieil, du Mardi Gras, de l'Anse Rouge, des Dames et de la Court sur
les communes de Noirmoutier en l'Île et la Guérinière, approuvée par la SAS « EGO Productions» le 9 mars
2020,

VU l'arrêté 2019-DDTM-SGDML-UGPDPM N°230 du 13 mars 2020 approuvant la convention de mise à
disposition d'espaces à des fins de tournage établie au profit de la SAS « EGO Productions» pour le tournage de
plusieurs séquences d'une série télévisée « Alice Nevers» sur les plages du Vieil, du Mardi Gras, de l'Anse
Rouge, des Dames et de la Court sur les communes de Noirmoutier en l'Île et la Guérinière,

VU la nouvelle demande en date du 12 août 2020 par laquelle la SAS « EGO Productions », représentée par le
régisseur général Monsieur Damien BLUMBERG, sollicitant une autorisation d'occupation temporaire du
Domaine Public Maritime pour le tournage de plusieurs séquences d'une série télévisée « Alice Nevers» sur les
plages du Vieil, du Mardi Gras, de l'Anse Rouge, des Dames et de la Court sur les communes de Noirmoutier en
l'Île et la Guérinière,

VU la nouvelle convention de mise à disposition d'espaces à des fins de tournage de plusieurs séquences d'une
série télévisée « Alice Nevers» sur les plages du Vieil, du Mardi Gras, de l'Anse Rouge, des Dames et de la
Court sur les communes de Noirmoutier en l'Île et la Guérinière, approuvée par la SAS « EGO Productions» le
21 août 2020,

Considérant qu'en raison de la situation sanitaire liée au COVID 19, la SAS « EGO Productions» a été
contrainte de suspendre le tournage de plusieurs séquences d'une série télévisée « Alice Nevers» prévu les 17,
23, 24 et 28 mars 2020 sur les plages du Vieil, du Mardi Gras, de l'Anse Rouge, des Dames et de la Court sur les
communes de Noirmoutier en l'Île et la Guérinière,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
ÉgdJiti
Fraternité

Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N°APDDPP-20-0160 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le
territoire français depuis la Russie et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanita ire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/20200 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 11/08/2020.

CONSIDERANT que le chat, nommé INTER BABY JOY, né le 05/02/2020, d 'apparence raciale Sphynx
identifié sous le numéro d'insert 900193000510047, détenu par Mme Marie Charlotte Martin domiciliée
8 rue du souvenir à MACHE (85190), a été introduit en France à partir de la Russie;

CONSIDERANT que le chat a été présenté à la clin ique vétérinaire d'Aliénor d'Aquitaine 103 avenue
d 'Aliénor d'Aquitaine 85000 La Roche sur Yon, le 02 juillet 2020, et a été examiné par le Dr vétérina ire
Agnès Foulonneau qui a constaté la non validité de la vaccination antirabique de l'animal, suite à son
introduction sur le territoire national;

CONSIDERANT que le chat identifié sous le numéro d'insert 900193000510047, ne répond pas aux
conditions sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la
prévention du risque rabique;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de
la santé animale (OIE) ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations
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Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP-20-0163 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets de
chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à
R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

vu l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées
comme dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes
d'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme
dangers sanitaires de deuxième catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n° SA 2020.38941-1 du laboratoire RESALAB OUEST 85500 LES HERBIERS
sur les prélèvements réalisés le 17/08/20 sur une chiffonnette et une paire de péd ichiffonnettes dans
le bâtiment portant le nO INUAV V085COV ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 août 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Entéritidis dans le troupeau du bâtiment portant
le n° INUAV V085COV ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

Le troupeau de Poulets de chair appartenant à M. Jean-Michel LAIDIN, sise La Bonnetière à Saint
URBAIN (85 230) est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Entéritidis et est placé sous la
surveillance du Docteur Dominique BALLOY et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET 85500 LES
HERBIERS.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes :

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche
d'information sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085COV sur le site d'élevage. Sur
demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez­
passer. Le laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit
être demandé dans un délai suffisant avant la date d'abattage prévue;
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral n° 20-0165 RELATIF A L'ABROGATION DE L'ARRÊTE DE MISE SOUS SURVEILLANCE
D'UN ANIMAL INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-20-0046 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à Monsieur M. jessy Thomazeau 48 grande rue à
Rocheservière (85 620) ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 11/08/2020;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires du 06/04/2020, 06/05/2020, 16/06/2020
et du 18/08/2020 réalisées par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire Logne et Boulogne 10
rue J.C Grassineau à LEGE (44 650), attestant de l'absence de symptômes cliniques de rage sur le chien
nommé Alfa, identifié sous le numéro d'insert : 941000024712908;

CONSIDERANT que la vaccination antirabique de l'animal a été effectuée le 10/08/2020.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations;

ARRETE
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ARRÊTÉ DE DÉROGATION EXCEPTIONNELLE À TITRE TEMPOR.-\IRE
N° 20-21

à l'interdiction de circulation à certaines périodes des véhicules de transport de marchandises

de plus de 7,5 tonnes de PTAC affectés au transport de matériel et d'aide humanitaire

(au titre de l'article 5-1 de l'arrêté ministériel du 2 mars 2015)

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article R,122-1 et suivants ;

Vu le code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu l'arrêté du 2 mars 2015 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à
certaines périodes ;

Vu l'arrêté du 9 décembre 2019 relatif aux interdictions complémentaires de circulation des véhicules de transport
de marchandises pour l'année 2020 ;

Vu l' arrêté de la Préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest nC2020-04 du 24 février 2020 donnant
délégation de signature à Mme Cécile GUYADER, Préfète déléguée pour la défense et la sécurité;

Considérant que dans le cadre de la gestion de crise liée à l'explosion le 5 août 2020 sur le port de Beyrouth au
Liban, un certain nombre de matériel humanitaire doit être acheminé à partir de la France par voie aérienne et
maritime (via la base aérienne d'Orléans et le port de Toulon) ;

Considérant que des convois routiers liés à des entreprises privées sont déjà en cours d'acheminement vers ces 2
points d'arrivée, et que ces opérations devraient continuer durant le week-end ainsi qu 'en début de semaine
prochaine;

Considérant de ce qui précède qu'il y a lieu de faciliter le transport de ces marchandises et donc de déroger de manière
exceptionnelle aux interdictions de circulation prévues aux articles 1 et 2 de l'arrêté du 2 mars 2015 susvisé pour les
véhicules routiers transportant de l'aide et du matériel humanitaire à destination du Liban ;

Sur proposition de l'État-major interministériel de zone :

ARRÊTE

ARTICLE 1

En dérogation aux articles 1 et 2 de l'arrêté du 2 mars 2015 susvisé, les véhicules transportant du matériel et de
l'aide humanitaire à destination de Beyrouth au Liban sont autorisés à circuler, en charge ou en retour à vide :

• pour la période allant du samedi 8 août 2020 à 7 h au dimanche 9 août 2020 à 22 h ;

• sur l'ensemble des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest (régions Bretagne,
Normandie, Pays de la Loire, Centre-Val de Loire).
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